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LA « TRANSITION » POLONAISE :
MYTHES ET ENJEUX DE LA TRANSFORMATION 
SYSTÉMIQUE
Bruno Drweski1
Institut national des langues et civilisations orientales
bruno.drweski@wanadoo.fr
Après la Seconde Guerre mondiale, le monde a connu l’ordre bipo-
laire de la guerre froide qui était marqué par les différentes stratégies de 
modernisation des rapports socioéconomiques, capitalistes et socialistes. 
La rivalité américano-soviétique, consécutive à la défaite du nazisme et 
à l’affaiblissement des puissances coloniales européennes, a accéléré 
la décolonisation. Le fragile équilibre de la guerre froide a favorisé la 
disparition progressive des vieilles dictatures qui dataient de la période 
de l’entre-deux-guerres, issues du fascisme (Portugal, Espagne). Puis, 
avec la fin de la guerre froide, on a assisté à des évolutions qualitati-
vement nouvelles qui ont été généralement qualifiées de « transitions 
démocratiques2 ». On a alors assisté à la disparition de nombreuses 
dictatures caractéristiques de l’ordre bipolaire. Ces processus se sont 
déroulés en particulier dans les deux zones du monde les plus contrôlées 
par les deux superpuissances de la guerre froide, l’Europe de l’Est et 
l’Amérique latine. Or, on a observé ailleurs d’autres bouleversements 
des systèmes politiques et / ou économiques : dans l’ex-URSS (Union des 
républiques socialistes soviétiques), en Afrique, dans le monde arabo-
musulman et en Asie extrême-orientale. L’intérêt des observateurs et, 
plus encore, celui des grands médias se sont cependant portés avant tout 
vers les changements qui se sont produits dans l’Europe du Centre-Est 
et en Amérique latine3. Par ailleurs, les chercheurs ont fait montre d’un 
 1. Maître de conférences à l’INALCO (Institut national des langues et civilisations 
orientales, Paris).
 2. Nous avons mis le terme « transition » entre guillemets, car il désigne « le passage 
d’un état à un autre » et même « d’un état stationnaire à un autre » (Le Petit Robert, 
1973). Dans son utilisation politique, il implique donc le passage à un nouveau 
système social cohérent et défini. Or, la démarche scientifique nous amène à remettre 
en question le principe selon lequel nous avons affaire a priori, dans le cas polonais 
comme dans les autres cas mentionnés dans cet article, à une « transition » et non 
pas à une « mutation », terme signifiant « changement » (idem), qui désigne donc un 
processus non téléologique, ouvert, spontané et non planifiable et qui nous semble 
mieux correspondre aux processus en cours.
 3. Béla Greskovits, 1998, The Political Economy of Protest and Patience – East 
European and Latin American Transformations Compared, Budapest, Central 
European University, 233 p. ; et Terry Lynn Karl et Philippe C. Schmitter, 1992, 
12  	

intérêt plus diversifié, mais les résultats de leurs travaux ont rarement 
reçu un écho suffisant, surtout lorsqu’ils allaient à l’encontre des opinions 
dominantes4.
La Pologne a éveillé un intérêt particulier dans l’analyse des 
processus de démontage du bloc soviétique. Elle constitue même un 
vrai « cas d’école ». D’abord pour des raisons historiques, parce que ce 
pays a occupé une place fondamentale dans les négociations diploma-
tiques qui ont débuté à Yalta et qui ont résulté en la mise en place des 
bases de l’ordre bipolaire. Ensuite parce que, tout au long de la période 
socialiste, de profonds courants sociaux qui visaient la refonte du système 
ont traversé la Pologne, en particulier en 1956, en 1970 et en 1980. Puis, 
avec la création du syndicat Solidarnos´c´ et l’instauration de la loi martiale 
en décembre 1981, la Pologne a été la première à connaître la formation 
d’une opposition organisée et durable. C’est d’ailleurs au cours de cette 
période que ses dirigeants ont tenté de mettre en place les réformes 
économiques de janvier 1982, puis celles de 1988, lesquelles prévoyaient 
l’autonomie, l’autofinancement et l’autogestion des entreprises. Finale-
ment, c’est au printemps 1989 que les dirigeants de Varsovie ont accepté 
les premiers l’introduction du pluralisme politique, qui allait mener au 
démantèlement du socialisme, à la « thérapie de choc » libérale et à la 
construction du capitalisme et de la démocratie de marché.
Il nous a donc semblé fondamental de replacer le cas polonais dans 
son contexte est-européen et mondial ; or, cela nécessite une analyse 
comparative avec les autres processus de démocratisation qui ont eu lieu 
ailleurs. Il nous a semblé utile de revenir sur le concept de « transition », 
sur l’impact des réformes polonaises, sur les ruptures et les continuités 
qui existent entre les périodes d’avant et d’après 1989, sur les capacités 
et les incapacités du nouveau système et de ses élites à assurer par leurs 
propres moyens sa pérennité, mais aussi à esquisser, comme pour tout 
système, ses limites potentielles.
Le concept de « transition », tel qu’il a été élaboré, a souvent servi 
de présupposé à l’axiome, implicite au départ, qu’il n’existait qu’un 
seul modèle social d’arrivée, naturel, efficace et rationnel : domination 
de l’économique sur le politique, alternances politiques sans alternative 
socioéconomique, supériorité du marché sur le plan de la propriété privée, 
sur différentes formes de propriété sociale, et vision téléologique d’une 
« fin de l’histoire », une fois les principes du libéralisme adoptés. Or, 
« The Types of Democracy Emerging in Southern and Eastern Europe and South 
and Central America », dans Bound to Change : Consolidating Democracy in East 
Central Europe, sous la dir. de Peter M.E. Volten, New York, CEWSS, Carol 
Skalnik Leff, « Triple Transition in Eastern Europe », <http ://www.acdis.uiuc.
edu/Research/S1Ps/1992-93-Wi/S&PVII-2/triple.transition.html>.
 4. Sur la caractérisation des différentes approches, voir Rudolf L Tökes, 2000, « “Tran-
sitology” : Global Dreams and Post-communist Realities », Central Europe Review, 
vol. 2, no 10, 13 mars.
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de nouveaux problèmes sociaux ont émergé. Dès que l’on compare les 
fondements sociaux différents de chaque dictature qui tend à évoluer vers 
la société de marché, les analyses se complexifient et posent la question 
de la pertinence du modèle d’arrivée.
QU’ENTEND-ON PAR « TRANSITION » ?
Si l’on compare les « transitions » en Amérique latine, en Europe de 
l’Est et aussi celles qui ont eu lieu auparavant en Europe du Sud (Grèce, 
Portugal, Espagne) ou ailleurs dans le monde, on constate une certaine 
similarité entre tous ces changements, sur le plan de leurs conséquences 
dans le domaine politique ; mais ils recouvrent, en revanche, des trans-
formations économiques et sociales de nature souvent très différente. 
Partout, les « transitions » ont visé à démocratiser le système politique, 
mais les systèmes sociaux et économiques préexistants, au contraire, ont 
été conservés dans les dictatures auparavant liées au bloc de l’Ouest, 
tandis qu’ils ont été totalement transformés dans le cas des pays de 
 l’ancien bloc de l’Est. Même dans ce cas, notons que les bouleversements 
structurels n’ont pas modifié fondamentalement la composition des élites 
dirigeantes ou influentes, en particulier dans les milieux économiques et 
médiatiques. Donc, si le point de départ de la « transition » est radicale-
ment différent d’une société à l’autre, c’est finalement le point d’arrivée 
théorique qui semble donner à ce processus, et à ce concept, une certaine 
cohérence. Partout, en effet, simultanément à l’adoption du pluralisme 
politique et de la liberté individuelle, on a assisté à la généralisation 
des conceptions socioéconomiques bâties autour des valeurs libérales 
Résumé. Les changements systémiques en cours depuis 1989 en Europe de 
l’Est ont donné des résultats contradictoires, selon les pays, les régions et les 
couches sociales. Le concept de «transition» a souvent été utilisé pour justifier 
implicitement un modèle particulier d’arrivée, néolibéral. La Pologne a souvent 
occupé dans ces analyses le rôle de «bon élève», mais les comparaisons de la 
situation de ce pays avec d’autres pays sortant de régimes dictatoriaux permettent 
de nuancer les visions téléologiques couramment développées.
Abstract. The systemic changes that happened in Eastern Europe since 
1989 produced very different results, depending on countries, regions or social 
groups. The concept of “transition” has often been used to justify a specific and 
supposedly definitive social model according to the neoliberal rules. Poland has 
often occupied in the analysis the role of the “good pupil”, but if we compare 
the situation of this country with the one prevailing in countries that also have 




de bonne gouvernance soutenues par le Fonds monétaire international 
(FMI), la Banque mondiale, le gouvernement des États-Unis et ses alliés. 
Que recouvre donc dès lors le vocable de « transition » ?
RÔLE DU CONCEPT DE « TRANSITION »
Même s’il a été utilisé avant 1989, le terme « transition » a été géné-
ralisé lorsqu’il a fallu remplacer celui de soviétologie, ou d’études du 
communisme, tombé en désuétude avec la fin de l’URSS5. C’est dans 
la foulée du démantèlement du bloc soviétique, puis de l’URSS, que 
le monde a connu une vague jusque-là inédite de démocratisations, 
symbole suprême d’une « transition » dont les volets économiques et 
sociaux étaient sans doute au moins aussi importants, quoique moins 
spectaculaires. Le mot « transition » mériterait d’être mieux analysé, non 
seulement car l’adoption de la démocratie de marché s’est produite hors 
des anciens pays du bloc soviétique, mais aussi parce que, avant 1989, 
les dirigeants de ces pays présentaient leurs régimes socialistes comme 
étant en « transition » vers le… communisme.
En effet, l’idée même de « transition », c’est-à-dire celle du passage 
d’un système sociopolitique à un autre, est liée aux axiomes de la moder-
nité, axiomes reconnus en principe tant par les libéraux que par les 
marxistes. Le principe fondateur de la modernité est en effet qu’aucun 
ordre social, économique, politique, idéologique, humain, voire naturel, 
n’est immuable et que toute situation donnée est, par principe, passagère 
au fur et à mesure de l’évolution, et des révolutions, humaines. Depuis 
le XVIIIe siècle au moins, les sociétés occidentales, plus « dyna miques », 
ont donc imposé au monde entier l’idée que la seule réalité immuable était 
en fin de compte le changement permanent, logique qui est aujourd’hui 
arrivée à sa conséquence suprême, celle où tout est devenu provisoire, 
conjoncturel, « transitoire », voire « jetable » tôt ou tard. C’est la société 
de l’instantané, du présent permanent, du zapping et des modes. On peut 
donc émettre l’hypothèse que le capitalisme postmoderne s’est révélé 
en définitive, à notre époque, plus révolutionnaire, en tout cas plus 
 transformateur, que le socialisme réel.
Cependant, on doit rappeler que, au départ, le socialisme réel, accusé 
par ses adversaires de stagnation, voire d’immobilisme, a bien été « transi-
toire », car il a préparé, tout au moins en Europe, non pas des lendemains 
qui chantent communistes, mais la fin de la stabilité féodale, rurale, 
religieuse, traditionaliste et le passage au capitalisme postindustriel et 
urbanisé, sans parler de son rôle majeur dans l’appui aux décolonisations 
 5. Juan J. Linz et Alfred Stepan, 1996, Problems of Democratic Transition and Conso-
lidation. Southern Europe, South America, and Post-communist Europe, Baltimore 
et Londres, The Johns Hopkins University Press.
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du tiers monde et aux conquêtes sociales dans les pays développés6. Le 
socialisme réel a même réalisé en deux ou trois générations la plupart 
des changements de structures sociales, spatiales et productives qui 
avaient mis au-delà de deux siècles à se produire en Occident ! Des 
« transitions » à couper le souffle, qui expliquent peut-être pourquoi ces 
sociétés semblent aujourd’hui quelque peu essoufflées7.
C’est à partir d’un tel contexte que l’on doit poser non pas la question 
de la seule « transition démocratique », et moins encore celle de l’étude 
comparative d’une « transition » choisie avec une autre, en l’occurrence 
celle de la Pologne après 1989, mais de se demander les raisons qui 
 expliquent pourquoi seules certaines « transitions » ont retenu une atten-
tion soutenue de la part des médias et de la plupart des observateurs ou 
des chercheurs réputés. Car des « transitions », c’est-à-dire des transfor-
mations sociales approfondies, on en trouve aussi en Afrique, dans le 
monde arabo-musulman, en Asie orientale et dans toute l’ex-URSS. Et 
c’est à l’aune de ces processus que les « transitions » en Pologne, dans 
les autres pays de l’Europe du Centre-Est et dans les anciennes dictatures 
d’Europe ou d’Amérique latine prennent toute leur signification.
C’est en effet dans tout l’ancien bloc soviétique et dans le tiers 
monde que des processus de « transition » ont été engagés à partir de la 
fin des années 1980. Mais leurs résultats se sont révélés très différents 
dans chaque cas. La « transition » démocratique a, par exemple, abouti 
à l’effondrement de l’État (Zaïre, Somalie, etc.), à la guerre civile ou 
quasi-guerre civile (Yougoslavie, Algérie, etc.), à la généralisation de 
la pauvreté (Zambie, Éthiopie, etc.), au maintien de la dictature initiale 
(Togo, Gabon, etc.), à la stabilisation au moins provisoire des structures 
économiques existantes (Biélorussie, Ouzbékistan, etc.), à la désagré-
gation puis à la reconstruction graduelle de l’interventionnisme étatique 
(Russie), à la continuité politique accompagnée d’une déconcentration 
économique plus ou moins audacieuse (Asie orientale) ou à l’introduc-
tion de réformes économiques et / ou politiques graduelles sans que le 
choix d’un modèle social d’arrivée ait été fait (Chine, Viêtnam, Cuba, 
Afrique du Sud, etc.). 
Nous ne mentionnons ici que schématiquement chacun de ces 
 exemples, car ils dépassent le cadre de notre travail et que des  recherches 
élaborées ont été menées pour analyser chacun d’entre eux. Il ne s’agit 
ici que de mentionner à quel point le monde entier connaît des mutations 
dont personne n’est en mesure de prédire péremptoirement où elles 
 6. Nicolas Berdaïev, 1937, Source et sens du communisme russe, Paris, Gallimard ; et 
Anatoli Vichnevski, 2000, La faucille et le rouble – la modernisation conservatrice 
en URSS, Paris, Gallimard.
 7. Eric Hobsbawm, 1994, Age of Extremes. The Short Twentieth Century (1914-1991), 
Londres, Abacus ; Claude Karnoouh, 2004, L’Europe postcommuniste – Essais sur la 




mèneront. La zone ex-soviétique, l’Afrique, le monde arabo-musulman 
et l’Asie orientale constituent une source de problèmes pour ceux qui 
veulent trouver une « transition » pure, qui tende vers la démocratie de 
marché modèle8. Ce modèle est privilégié par les tenants de la « fin de 
l’histoire », inspirés par Fukuyama9. Ils dénoncent toute stagnation, mais 
ont tendance aussi à ignorer tout changement systémique plus sélectif 
par rapport à leurs propres présupposés ou plus imaginatif sur les plans 
social ou économique et qui tient compte de critères autres que les seuls 
paramètres macroéconomiques reconnus par les théoriciens libéraux.
Doit-on dès lors limiter à certains processus de transformation sociale 
l’usage du terme « transition10 » ? Et ce terme a-t-il encore un sens, alors 
même que les structures sociales et économiques subissent en Asie, en 
Afrique et dans toute l’ex-URSS des bouleversements d’un degré souvent 
inégalé ailleurs ? Ne doit-on pas voir ici la cause de la recherche effrénée 
des « bons élèves de la transition » ? Ces questions nous amènent à émettre 
l’hypothèse que les travaux de recherche et de vulgarisation les plus 
cités dans les médias, en particulier ceux qui proviennent des chercheurs 
polonais et centre-européens, ne sont pas forcément les plus sérieux, mais 
qu’ils jouent un rôle de légitimation des processus politiques introduits 
lors du démantèlement du camp socialiste. Dans ce contexte, la Pologne, 
ainsi que ses voisins qui ont adhéré à l’Union européenne et à l’OTAN 
(Organisation du traité de l’Atlantique Nord), sont effectivement de 
« bons élèves », pour le moment du moins11.
Mais peut-on considérer comme scientifique le fait de prendre pour 
incontestables les critères spécifiques qui font que certaines « transitions » 
sont censées produire de « bons élèves » et d’autres non ? Ne s’agit-il 
pas, comme ce fut auparavant le cas du socialisme réel ou des régimes 
féodaux, d’une nouvelle forme de légitimation idéologique de la part 
d’intellectuels qui servent de porte-voix à différents pouvoirs ? Cette 
question concerne divers objectifs : politiques (démocratie pluraliste à 
tendance bipartisane, décentralisation de l’État), sociaux (privatiser tous 
les moyens de production et d’échange qui peuvent l’être et mettre en 
faillite des services socialement rentables, mais financièrement peu ou 
pas bénéficiaires à court terme), économiques (marché libre) et idéolo-
 8. Michel Dobry, 2000, « Les voix incertaines de la transitologie : choix stratégiques, 
séquences historiques, bifurcations et processus de path dependence », Revue fran-
çaise de science politique, vol. 50, nos 4-5, août-octobre, p. 585-613.
 9. Francis Fukuyama, 1992, The End of History and the Last Man, Londres, Penguin 
Books.
 10. Bruno Drweski et Claude Karnoouh, 2005, « Déchiffrer l’énigme de la chute », 
dans La Grande braderie à l’Est ou le pouvoir de la kleptocratie, Paris, 
Le temps des cerises.
 11. Stéphane Portet, 2004, « La Pologne, nouveau laboratoire du modèle de protection 
sociale », dossier « Complexités polonaises », La nouvelle alternative, no 62, octobre, 
p. 35-38.
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giques (primauté du libéralisme économique pouvant être éventuellement 
combiné avec différentes formes de légitimité idéologique ou religieuse 
fermée, « identitaire »). C’est là qu’apparaissent en toute logique les 
théories développées par Huntington sur la transformation des anciens 
conflits de blocs politiques (vidés dans ce jugement de leurs réalités 
sociales) en conflits nouveaux entre entités culturo-ethno-religieuses, 
elles aussi vidées de tout contenu socioéconomique précis12.
La non-conformité ou la conformité partielle de certaines transfor-
mations systémiques aux modèles propagés par les États-Unis, tant sur 
le plan politique qu’économique, ainsi que leurs résultats contrastés 
expliquent l’intérêt des grands médias envers certains pays en particu-
lier. Les explications « culturalistes » ont servi à expliquer les échecs de 
certaines transformations systémiques, sans remettre en cause les dogmes 
néolibéraux, et à trouver dans cette perspective de « bons élèves » là où 
c’était, pour le moment du moins, possible dans les anciennes dictatures 
d’Europe du Sud, d’Amérique latine et de l’Europe du Centre-Est.
Il s’agit de prouver là que la stratégie de « transition » est une 
réussite. Ailleurs, il s’agit d’expliquer pourquoi les succès sont pour 
le moins partiels, mais qu’ils ne remettent pas en cause les axiomes de 
départ ni le but du processus. Ainsi, les médias ont présenté des articles 
qui comparaient la situation des « bons élèves » avec l’ex-URSS ou la 
Chine13. Dans chaque cas, le lecteur devait en retirer le sentiment que 
les succès avaient des causes objectives (efficacité de la privatisation, 
prédominance de l’économique sur le politique, etc.) et que les échecs 
avaient des causes locales (autoritarisme postsoviétique, héritage ortho-
doxe ou musulman, despotisme asiatique, etc.). Notons qu’il existe par 
ailleurs des analyses plus hétérodoxes, mais faiblement diffusées (dont : 
W. Andreff, Z. Bauman, V. Belohradsky, C. Karnoouh, A. Melegh, 
J. Sapir, G.M. Tamas).
Notre réflexion nous permet de déduire que ce qui semble inté-
resser a priori les recherches médiatisées n’est pas tant de réfléchir 
sur la situation de départ, mais plutôt sur l’arrivée à une situation de 
stabilité institutionnelle, à la démocratie de marché, dans laquelle le 
pluralisme politique semble finalement moins important que la stabilité 
 12. Samuel Huntington, 1993, « The Clash of Civilizations ? », Foreign Affairs, t. 72, 
no 3, p. 22-49 ; The Third Wave : Democratization in the Late Twentieth Century, 
Oklahoma City, University of Oklahoma Press, 1991.
 13. Citons : Rudolf L. Tökes, 2004, « “Transitology” » ; Branko Milanovic, « Economic 
Development in Post-communist Countries : Transition as Globalization », Fall 
Semester, World Bank Development Research Group, qui fait la comparaison des 
transitions en Chine, en Russie et en Europe de l’Est ; Minxin Pei, 1994, From 
Reform to Revolution : The Demise of Communism in China and the Soviet Union, 
Cambridge, Harvard University Press ; et Doh Chull Shin, 1994, « On the Third Wave 
of Democratization. A Synthesis of Evolution of Recent Theory and Research », 
World Politics, vol. 47, no 1, octobre, p. 135-170.
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du marché, d’un marché ouvert, libre, situation qui exclut la plupart des 
pays qui ont connu des bouleversements en Afrique, dans le monde arabo-
musulman, en ex-URSS et, surtout, en Extrême-Orient, qu’ils soient 
socialistes ou capitalistes. Il faut ajouter le cas de Cuba, car ce pays a 
aussi connu des transformations profondes et, donc, une « transition » au 
cours de la décennie écoulée. Partant de ces considérations, nous pouvons 
commencer à analyser ce que recouvre le concept de « transition » dans 
un pays comme la Pologne, en le comparant avec d’autres processus 
d’occidentalisation.
RÉFLEXIONS SUR L’ACCOMPAGNEMENT POLITIQUE 
DE LA « THÉRAPIE DE CHOC » EN POLOGNE
À la fin des années 1980 et au début des années 1990, la presse 
clandestine polonaise d’abord, puis les médias nés des changements 
s ystémiques se sont trouvés devant un vide explicatif pour aborder l’évo-
lution en cours. Il ne semblait y avoir aucune expérience qui permette 
d’analyser le passage d’une société socialiste (économie administrée, 
monopole idéologique et politique du Parti-État, égalitarisme social) à 
une société capitaliste (décentralisation, privatisation, pluralisme poli-
tique, différenciation sociale). L’analyse de l’Égypte post-nassérienne 
aurait pu présenter un intérêt dans cette optique, mais, vu les résul-
tats politiques, sociaux et économiques mitigés de l’infitah, cela serait 
allé à l’encontre de la politique de communication des partisans de la 
 « transition » libérale, en Pologne et ailleurs.
Car il n’existait pas en Pologne, en 1989, de consensus sur le déman-
tèlement des structures socioéconomiques du socialisme réel. Seules la 
démocratisation politique et l’instauration du pluralisme idéologique 
étaient en principe acceptés par tous. Mais les nouveaux dirigeants étaient 
décidés à imposer les règles du néolibéralisme économique (société 
de marché, privatisation, ouverture à la concurrence, etc.) et à trouver les 
moyens politiques et les justifications idéologiques qui leur permettraient 
d’instaurer la « transition ».
Les chroniqueurs des grands médias, puis la plupart des chercheurs 
réputés, ont concentré alors leur attention sur la démocratisation des 
institutions politiques et la légitimation des changements économiques, 
faisant le choix de comparer différentes expériences de passage d’un 
régime dictatorial au pluralisme politique. C’est dans ce contexte que 
les transformations des anciennes dictatures sud-européennes ou latino-
américaines ont été mises de l’avant. Les changements institutionnels 
et ceux des systèmes partisans ont occupé l’essentiel des travaux de 
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recherche14. Les économistes, de leur côté, multipliaient les analyses 
qui permettaient d’expliquer et souvent de justifier les réformes socio-
économiques en cours15. Mais d’autres ont produit des analyses critiques 
élaborées16.
L’analyse des liens entre les processus politiques, économiques, 
sociaux et idéologiques reste cependant incomplète17. Or, la volatilité de 
l’électorat, la faible implantation des partis politiques, l’effritement des 
syndicats, l’abstentionnisme massif, etc., témoignent de la faible légiti-
mité des changements tels qu’ils ont été introduits en 1988-1989. Nous 
pensons que cette tâche s’ouvre désormais aux chercheurs, politologues, 
sociologues, historiens, économistes, philosophes, psychologues, etc.
LA POLOGNE : UN « CAS D’ÉCOLE » DANS LA COURSE 
VERS LA DÉMOCRATIE DE MARCHÉ
En 1989, les médias polonais ont souvent comparé les changements 
dans leur pays avec ce qui s’était passé dans l’Espagne post-franquiste 
ou dans certains pays d’Amérique latine comme le Chili. Ces compa-
raisons étaient moins pertinentes dans le domaine des seules institutions 
 14. Voir la série d’articles publiés dans Slavic Review, 1994, vol. 53, no 1, printemps 
et 1995, vol. 54, no 1, printemps, ainsi que Kathatina Müller, 1999, « The Latin 
American Experience : Chile and Beyond », Annual Conference, Bath University, 
12-14 septembre, European University Viadrinia ; Taras Kuzio, 2001, « Transition 
in Post-communist States : Triple or Quadruple ? », Politics, vol. 21, septembre, 
p. 168-177 ; et Marcin Zaborowski, 2004, « External Influence in the Transition 
 Politics of Central and Eastern Europe », PSA Annual Conference, Leicester 
 University, 15-16 avril.
 15. Andrzej Wojtyna, 2002, « Comment on Tadeusz Kowalik’s Paper on Economics in 
Poland », Social Science in Eastern Europe, Cracov, GESIS Service Agency Eastern 
Europe, Monetary Fund (IMF).
 16. Pawel Bozyk, 2002, 24 kraje Europy srodkowej i wschodniej – Transformacja, 
Varsovie, SGH, wyd. II, 202, 147 p. ; Dariusz Ciepiela (sous presse), « La privati-
sation en Pologne : passivité et stupidité », dans La Grande braderie à l’Est ou le 
pouvoir de la kleptocratie, Paris, Le temps des cerises ; T. Kowalik, 2002, The Impact 
of Globalization on Post-communist Nations, Brass Rail, Benson Memorial Center, 
Institute of Globalization and Department of Economics, Santa Clara University ; 
« Transformation, Integration and Globalization Economic Research », <http ://www.
tiger.edu.pl/english/onas/rada/kowalik.htm> ; « The Ugly Face of Polish Success », 
<http ://projet.iss.u-tokyo.ac.jp/seminar/15th.html> ; M. Kabaj et T. Kowalik, « Who 
is Responsible for Postcommunist Successes in Eastern Europe ? » Transition 
Newsletter, <http ://www.worldbank.org/transitionnewsletter/ja95/aug-ar.htm> ; et 
T. Kowalik, « Cash-strapped Poles Nostalgic for their Communist Past », Taipei Times, 
<http ://www.taipeitimes.com/News/world/archives/2005/03/21/2003247193>.
 17. Notons, toutefois, Zygmunt Bauman, 1998, Work, Consumerism and the New Poor, 
Buckingham, Open University Press, p. 186.
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politiques de départ, encore moins économiques, qu’en ce qui touche 
la question du modèle socioéconomique et politique postulé d’arrivée. 
 L’Espagne préfigurait pour les Polonais la sortie d’un régime isolation-
niste, qui tendait vers l’adhésion à l’Union européenne et aboutissait au 
statut de société développée et stabilisée. Avec le temps, cependant, et 
sans doute à cause de la dureté des effets sociaux de la transition écono-
mique pour certains milieux, l’adhésion à l’OTAN a accompagné ce 
processus, permettant de garantir la position des institutions et des élites 
dirigeantes. Le Chili représentait dans cette même perspective, depuis 
Pinochet, le modèle d’un État qui était sorti des « rêveries » socialistes 
pour tendre par tous les moyens vers une économie idéalement libérale 
qui bénéficiait de l’appui des États-Unis et se terminait par la démocra-
tisation. Ces deux exemples permettent de constater qu’il s’agissait bien 
de démontrer avant tout la justesse du but final.
Toutefois, hormis les différences qui existent entre ces pays et 
en raison de leurs spécificités et de leur position géostratégique, les 
« transitions » se sont déroulées dans des conjonctures économiques très 
différentes. Dans les cas espagnol et chilien, les changements de système 
politique se sont déroulés à un moment de croissance économique, tandis 
que la Pologne a lancé en 1988-1989 la libéralisation des prix, puis la 
privatisation, dans un contexte de dépression qui allait durer jusqu’en 
1992. Par ailleurs, le démontage de l’État-providence dans le cas chilien 
avait déjà été effectué au cours de la dictature de Pinochet, tandis que la 
Pologne, où la protection sociale était plus poussée, ne s’y lança qu’au 
moment où elle engageait des réformes politiques, ce qui rendait le 
processus plus hasardeux et nécessitait de trouver des appuis extérieurs 
bien solides. Mais la situation géographique de la Pologne, aux portes de 
l’Allemagne et même quasiment dans la banlieue de sa nouvelle capitale, 
favorisait son intégration dans l’espace européen stabilisé.
Les structures sociales, pour leur part, n’avaient pas été aussi profon-
dément bouleversées en Espagne ou au Chili qu’en Pologne pendant la 
dictature et elles ne l’ont presque pas été lors de la démocratisation. Cette 
différence se constate par le fait que les partis politiques traditionnels, 
même réprimés, avaient gardé au Chili et en Espagne une partie de leurs 
structures dans la clandestinité, la légitimité et l’implantation, alors qu’en 
Pologne les partis traditionnels ont définitivement disparu au cours de la 
période stalinienne (1949-1956), pendant laquelle des transformations 
sociales ont modifié fondamentalement la structure de la société. Le 
pluralisme y a donc été construit sur des bases entièrement nouvelles 
à la sortie du système autoritaire. Cette absence de partis traditionnels 
d’opposition a facilité la durée du socialisme réel, système qui a permis 
la gestation d’une nouvelle Pologne au tissu social plus diversifié. Avant 
comme après 1989, les tentatives de ressusciter les formations politiques 
traditionnelles, de droite comme de gauche, n’ont donné presqu’aucun 
résultat, car il s’agissait d’une société tout à fait nouvelle, tant dans 
ses fondements que dans ses structures. Les seuls partis qui en fin de 
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compte ont conservé après 1989 une implantation dans la société sont les 
 héritiers du socialisme réel (Alliance de la gauche démocratique [Sojusz 
Lewicy Demokratycznej – SLD], issue du Parti ouvrier unifié polonais 
ex-communiste [Polska Zjednoczona Partia Robotnicza – PZPR], Parti 
paysan [Polskie Stronnictwo Ludowe – PSL], ancienne « courroie de 
transmission » du PZPR dans la paysannerie, ainsi que les partis issus 
de Solidarnos´c´ après 1989). La transformation systémique s’est de 
toute façon heurtée à la faible implantation des partis, car, qu’ils soient 
nouveaux ou non, les difficultés économiques et la recomposition de la 
structure sociale ont rendu difficile tout rassemblement durable autour 
d’objectifs précis pour de larges secteurs de la société.
TRANSFORMATIONS SYSTÉMIQUES 
ET CONTINUITÉ DES ÉLITES
Si, en Pologne comme dans les anciennes dictatures de droite 
 d’Europe du Sud ou d’Amérique latine, le système politique a connu 
des modifications somme toute comparables, elles se sont partout accom-
pagnées d’une continuité assez poussée des élites dirigeantes, dans la 
vie politique, l’économie et la vie sociale ou culturelle. Des recomposi-
tions assez importantes ont certes eu lieu au sein du personnel politique 
dirigeant ; en revanche, dans les domaines économiques, judiciaires et 
médiatiques, la continuité a dominé18. La marginalisation des cercles 
dirigeants issus du PZPR a en fait consisté à éliminer de la vie poli-
tique les représentants de l’aile « dure » de ce parti (dite « béton ») et 
à la mise à la retraite de la plupart des dirigeants vieillissants. Leurs 
adjoints, par contre, tant à l’échelle nationale que régionale, n’ont eu 
qu’à patienter dans l’opposition jusqu’en 1993, parfois en se maintenant 
à des postes d’élus. Et le retour sur le devant de la scène de personnalités 
comme Aleksander Kwasniewski et Leszek Miller, qui avaient occupé 
des postes dans les gouvernements et au Comité central du PZPR avant 
1989, démontre que le passage par le « purgatoire politique » a été de 
courte durée. L’efficacité des réseaux de la nomenklatura, combinée au 
désarroi de la partie appauvrie de la population devant les conséquences 
sociales du démantèlement du socialisme réel, expliquent pourquoi la 
SLD a été vite ramenée au pouvoir, à la grande surprise de ses diri-
geants d’ailleurs, mais plus encore à celle de leurs adversaires issus des 
différentes mouvances de Solidarnos´c´ qui pensaient que les commu-
nistes avaient été définitivement jetés en 1989 dans les « poubelles de 
l’histoire ». Si le clivage entre ex-communistes et anciens dissidents a 
 18. Bruno Drweski, 1996, « Liens sociaux, atomisation sociale, comportements électo-
raux – les bases sociales des différentes orientations en Pologne depuis 1989 », Actes 
du colloque IRM : Relations sociales et acteurs sociaux à l’Est, 25-26 novembre 
1995, Paris, L’Harmattan, p. 77-102.
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subsisté jusqu’à aujourd’hui19, empêchant la constitution de majorités 
politiques « naturelles » basées sur les choix socioéconomiques, notons 
que la plupart des anciens dissidents avaient, à l’origine, eux aussi fait 
leurs premières classes politiques au sein du PZPR20 ou de ses satellites21. 
On peut donc aussi dans ce cas parler d’une assez grande continuité des 
élites, malgré quelques exceptions comme Lech Walesa.
Notons également que la rupture de certains ex-dissidents polonais 
avec le PZPR a pu être facilitée par les appuis extérieurs dont ils ont béné-
ficié avant 1989. Cette aide, qui venait de la plupart des gouvernements, 
des syndicats, des partis, des fondations, des ONG, des services de rensei-
gnements, etc., occidentaux, permettait aux organisations dissidentes de 
s’organiser et à leurs dirigeants de pallier les conséquences matérielles 
de leur licenciement éventuel. En contraste avec cette situation, les partis 
de la gauche chilienne, par exemple, n’ont plus été en mesure de bénéfi-
cier, à partir du milieu des années 1980, d’aucune aide en provenance du 
camp soviétique. Cela peut en partie expliquer la faiblesse des courants 
anticapitalistes dans les différentes « transitions » post-1989, que ce soit 
au sein de la gauche chilienne ou de Solidarnos´c´. Tous furent amenés 
à renoncer dans l’ensemble à leurs programmes sociaux radicaux ou à 
se cantonner dans la marginalité.
Pour comprendre la capacité des élites formées au cours du socia-
lisme réel à conserver leur position, tout en changeant fondamentalement 
de légitimité idéologique, il faut prendre en compte plusieurs facteurs. 
Il y avait peu d’ouvriers en 1945, mais une très large masse paysanne 
acquise aux principes de mobilité sociale et d’égalitarisme. Or, tout en 
 19. On perçoit aujourd’hui la naissance de formations politiques où ces clivages  deviennent 
secondaires (Autodéfense sociale, Plate-forme civique, Union de la gauche, etc.).
 20. Citons pour exemple Bronislaw Geremek, qui a dirigé dans les années 1960 l’or-
ganisation du PZPR de la délégation de l’Académie polonaise des sciences à Paris, 
poste de confiance par excellence. Jacek Kuron ne fut exclu du PZPR, et empri-
sonné, qu’en 1965, après avoir signé avec Karol Modzelewski une lettre ouverte à 
la direction du Parti où ils critiquaient, sur des bases marxistes, le fonctionnement 
du système. Quant à Leszek Balcerowicz, auteur de la « thérapie de choc » polo-
naise, il a été « lecteur expérimenté » à l’Institut du marxisme-léninisme auprès du 
comité central qui l’a envoyé parfaire sa formation d’économiste aux États-Unis 
d’où il revint conseiller de Solidarnos´c´, tout en continuant à enseigner jusqu’en 
1989 à l’École principale de planification et de statistique, pépinière de cadres 
dirigeants.
 21. Tadeusz Mazowiecki, premier ministre nommé en 1989, a été pendant la période 
stalinienne un militant du groupe catholique prorégime « PAX » avant d’être élu 
député en 1957 sur la liste catholique « ZNAK ». Hanna Suchocka, premier ministre 
qui procéda aux principales privatisations en 1992 et accorda des privilèges à l’Église 
catholique, avait été, sous le socialisme, députée du Parti démocrate, « courroie 
de transmission » du PZPR dans les milieux des petits entrepreneurs privés et des 
services.
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favorisant la promotion sociale des enfants du peuple, le socialisme réel 
a contribué à l’émergence d’une bureaucratie, à la formation de classes 
moyennes et d’élites dirigeantes. Celles-ci se sont formées d’abord dans 
le cadre de l’appareil du pouvoir, puis parfois en rupture avec lui. Les 
effets de l’industrialisation et de l’urbanisation accélérées, le maintien de 
la prédominance mondiale des grandes puissances capitalistes et de leurs 
idéologies, ainsi que les habitudes paternalistes héritées du féodalisme et 
entretenues par l’Église catholique ont permis aux élites installées sous 
le socialisme réel de sortir du cadre analytique marxiste. Cette évolution 
vers l’individualisme et le capitalisme a été facilitée par le fait que les 
économistes polonais avaient été « re-formés » depuis la fin des années 
1970 dans les instituts économiques des États-Unis, avec lesquels les 
institutions scientifiques polonaises entretenaient des relations.
Le syndicat Solidarnos´c´ avait adopté à son congrès de septembre 1981 
un programme qui tentait de combiner marché, plan et autogestion, que 
le pouvoir avait repris formellement en y introduisant le 1er janvier 1982, 
soit deux semaines après la proclamation de la loi martiale, une loi 
d’autonomie des entreprises. Cette réforme s’est heurtée à de nombreux 
blocages, dans le climat de tensions du moment, mais la « délégitimation » 
des dogmes égalitaristes du socialisme dirigiste était engagée. Cela a 
poussé le pouvoir à louvoyer en permanence dans les années 1982-1989, 
d’autant plus que beaucoup de directeurs d’entreprises d’État poussaient 
dans le même sens. Cette pression explique l’introduction en 1988, par 
le dernier gouvernement « communiste » de Mieczyslaw Rakowski, de 
mesures de libéralisation des prix et d’égalisation des trois secteurs écono-
miques existants : étatique, privé, coopératif. Cette décision a surtout 
bénéficié aux cadres du secteur économique de la nomenklatura qui ont 
tiré avantage de leur fonction pour privatiser à leur profit une partie des 
biens publics. Simultanément, le pouvoir engageait des négociations avec 
l’opposition pour élargir la base sociale des réformes. On a alors assisté 
à la désagrégation des structures du pouvoir, car beaucoup de dirigeants, 
en particulier dans les entreprises, avaient commencé à se désengager de 
la vie politique pour profiter de la vague de création d’entreprises privées 
« satellites » qui pouvaient se développer en parasitant les entreprises 
d’État. Ce qu’on allait appeler « la prise de propriété par la nomenklatura » 
a facilité le passage à « la thérapie de choc » libérale. Voilà les bases 
de la « transition » et de la continuité des élites.
Ce changement était soudain et imprévu pour la masse de la société, 
ainsi livrée sans contrepoids politique ou syndical à la menace du 
chômage, à la désagrégation de la protection sociale et au démantèlement 
de pans entiers de l’économie ; les réactions de mauvaise humeur ont été 
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ponctuelles22. Mais, pour de nombreux cadres, la prise de participation 
dans les biens publics et la fin du contrôle de l’appareil central du Parti 
étaient ressenties comme une émancipation, tandis que l’élargissement 
des libertés individuelles était perçu comme un progrès par la masse 
des citoyens qui voyaient ou croyaient voir s’ouvrir devant eux un vaste 
monde. Les épargnes accumulées sous le socialisme ont permis aux 
Polonais de croire qu’ils pourraient en profiter pour investir dans des 
affaires juteuses. Peu avaient prévu que, avec l’ouverture des frontières, 
les capitaux étrangers allaient rapidement occuper une grande partie du 
terrain de la distribution et de la production, empêchant la naissance 
d’un capitalisme national.
Il y a eu en Pologne en 1989, comme ailleurs, un changement de 
système politique et une transformation du système socioéconomique 
en liaison avec l’ordre mondial dominant, ainsi qu’une continuité des 
élites, qui allait de pair avec un changement de leur légitimité politique 
et de la base sociale dont elles se réclamaient. Dans le cas polonais, les 
héritiers du PZPR ont totalement rompu avec leur héritage ouvriériste, 
et ce fut aussi le cas de la plupart des formations politiques issues de 
Solidarnos´c´. Face à la prédominance avant 1989 du discours d’ancrage 
dans le peuple et la classe ouvrière, c’est un discours « interclassiste » 
prônant en fait un rôle d’avant-garde pour les classes moyennes, voire 
pour les élites émergentes, qui s’est imposé. Ces milieux émergents 
étaient, grâce à la thérapie de choc, directement issus des élites qui 
avaient dominé les scènes politique, sociale, culturelle dans la période 
précédente.
Qu’ils proviennent directement de l’ancienne nomenklatura 
communiste ou des anciens milieux dissidents du communisme, ces 
« nouveaux-anciens » dirigeants ont vécu le changement de 1989 comme 
une émancipation de la tutelle centralisée du parti dans la vie politique, 
sociale, économique, idéologique et culturelle23.
Aux idéaux du socialisme (cohésion sociale, égalité, mobilité sociale, 
centralisation et mécénat public dans le domaine culturel) ont succédé 
les idéaux du libéralisme, pluralisme politique, individualisme, mobilité 
individuelle, décentralisation et consumérisme. La société polonaise n’a 
pas forcément souscrit dans sa masse à tous ces changements de valeurs, 
mais ceux-ci ont été menés à bien dans le consensus au sommet, à partir 
des négociations de la Table ronde en 1989.
 22. Ewa Nalewajko, 1991, « Poslowie Sejmu X kadencji. Charakterystyka ogolna » [Les 
députés de la Xe Diète. Caractéristique générale], dans Poczatki parlamentarnej elity. 
Poslowie kontraktowego Sejmu [Les débuts de l’élite parlementaire. Les députés 
de la Diète établie par contrat], sous la dir. d’Andrzej Wasilewski et Wlodzimierz 
Wesolowski, Varsovie, IFIS PAN, p. 77.
 23. Georges Mink et Jean-Charles Szurek, 1999, La grande conversion – 7 Le destin 
des communistes en Europe de l’Est, Paris, Seuil.
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UNE « TRANSITION » À LA RECHERCHE DE SÉCURITÉ
On doit envisager d’ajouter aux éléments généralement considérés 
comme caractéristiques des processus politiques et économiques de 
« transition », l’engagement des États concernés dans le rapprochement 
stratégique avec les puissances occidentales, particulièrement avec les 
États-Unis, évolution dont la guerre en Irak a démontré l’aboutissement24. 
Ce jugement est valable tant pour l’Europe de l’Est que pour l’Amérique 
latine. On constatera que des États postsoviétiques peu, voire non démo-
cratiques au regard des critères libéraux communément admis, comme 
l’Ouzbékistan ou le Turkménistan, mais qui sont ou ont été proches des 
États-Unis, ont été faiblement dénoncés par les médias, les observateurs 
électoraux de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, 
les fondations et les ONG occidentales, alors que des États somme toute 
plus proches du pluralisme politique, mais assez éloignés de l’Occident, 
comme la Biélorussie ou, récemment, la Géorgie de Chevarnadze et 
l’Ukraine à la fin de la présidence de Koutchma, ont été régulièrement 
dénoncés dans les médias internationaux et dans des travaux de recherche 
beaucoup plus largement diffusés.
Dans un contexte d’effondrement de pans entiers de l’économie pour 
cause d’ouverture soudaine à la concurrence mondiale et de la disparition 
de plusieurs partenaires économiques traditionnels (République démocra-
tique allemande – RDA, URSS, Tchécoslovaquie), la nécessité de trouver 
des garanties de sécurité pour le nouveau système et ses élites s’est fait 
sentir beaucoup plus fortement en Pologne et dans les pays voisins que 
dans les pays d’Europe du Sud, où les changements se sont produits dans 
la période précédente, ou en Amérique latine. Bien entendu, ni l’armée 
ni la sécurité d’État n’ont été supprimées. Leurs employés ont été soumis 
à des vérifications qui ont permis de s’assurer la loyauté d’un noyau de 
spécialistes auxquels on associa de nouvelles recrues. Même la censure 
n’a été supprimée en Pologne qu’après plusieurs mois d’hésitations, en 
grande partie à cause des réticences de l’Église catholique qui craignait 
pour son autorité morale au sein d’une société libéralisée. En outre, les 
nouveaux dirigeants ont également cherché, dans un premier temps, à 
maintenir le pacte de Varsovie et la présence des troupes soviétiques 
en Pologne occidentale, face aux menaces que l’unification allemande 
faisait peser sur la sécurité des frontières occidentales de leur pays. On 
ne peut pas exclure non plus le fait que l’appartenance aux structures 
sécuritaires du bloc soviétique gorbatchévien constituait, encore en 
1989-1990, une garantie pour la stabilité des changements économiques 
et sociaux hasardeux qui venaient d’être engagés et des milieux qui les 
mettaient en œuvre. Mais la désagrégation finale de l’URSS a poussé 
 24. Bruno Drweski et Claude Karnoouh, 2003, « La souveraineté des peuples et les ânes 
de Troie », Utopie critique, juillet, n° 26, 14 p. 
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les dirigeants polonais à envisager puis à accélérer l’adhésion à l’OTAN 
comme structure alternative de sécurisation. L’adhésion à l’Union euro-
péenne, et auparavant l’adoption de ses réglementations, a constitué 
l’aboutissement de ce processus sur les plans politique et commercial.
Cette stratégie fut poursuivie par tous les gouvernements polonais 
successifs jusqu’à aujourd’hui, qu’ils soient d’extraction anticommu-
niste ou communiste. C’est dans ce contexte de course au rang de « bon 
élève » que l’on doit comprendre la recherche de la protection à tout 
prix des États-Unis, la seule puissance militaire et sécuritaire crédible 
après 1991. Cela a conduit jusqu’à soutenir activement la politique des 
États-Unis en Irak en 2003, à l’encontre de l’opinion de la grande majo-
rité des Polonais. Il y a donc eu en Pologne et dans les pays voisins, à 
la différence des anciennes dictatures d’Europe du Sud et d’Amérique 
latine, un retournement géostratégique complet qui n’a produit en fin de 
compte que des problèmes d’adaptation technique et linguistique pour 
les militaires, mais qui s’est réalisé sans tensions politiques durables, 
preuve s’il en est du caractère élitiste du pouvoir polonais avant comme 
après 1989 et de la faiblesse des justifications idéologiques, finalement 
interchangeables.
On doit prendre également en compte le rôle spécifique joué alors par 
l’Église catholique, si l’on fait la comparaison avec les autres pays « en 
transition ». Même si, dans tous les anciens États socialistes, les Églises 
ont pu être sollicitées par des pouvoirs à la recherche de nouvelles légi-
timités, c’est seulement en Pologne que l’Église a bénéficié d’une base 
économique et d’une légitimité morale qui lui ont permis de jouer un rôle 
fondamental pour cautionner les changements systémiques de 198925. 
À la différence des dictatures d’Europe du Sud et d’Amérique latine, 
l’Église polonaise pouvait difficilement être accusée de collaboration 
avec la dictature en voie de démantèlement. Cela, même si dans les faits 
l’Église a su à plusieurs reprises servir, de 1956 à 1989, d’interlocuteur 
privilégié, et parfois de caution pour le pouvoir, en particulier lors des 
crises de 1956, de 1970 et de 1980 et pendant que le pays était sous la 
loi martiale. Elle a été à ce titre un des acteurs reconnus par tous les 
partenaires de la Table ronde. Le rôle de « pompier des tensions sociales » 
qui a échu à l’Église était d’ailleurs déjà envisagé par Michnik avant 
198926, mais, à la grande surprise de l’électorat polonais laïcisé, ce rôle 
a aussi été reconnu dans les faits, après 1993, par les forces politiques 
d’extraction communiste (SLD et PSL).
 25. Bruno Drweski, 2001, « L’Église dans une Pologne désenchantée », Le Courrier 
des Pays de l’Est, no 1017.
 26. Katarzyna Chmielewska et Tomasz Zukowski, 2004, « Le peuple polonais entre son 
seigneur et son curé – La pensée politique et sociale d’Adam Michnik », dossier 
« Complexités polonaises », La nouvelle alternative, no 62, octobre, p. 35-38. 
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UN NOUVEAU « BESOIN D’ENNEMI » : 
RUSSOPHOBIE ET ANTICOMMUNISME
Alors que les idéologues de « la fin de l’histoire » soutenaient que la 
page du communisme était définitivement tournée, on a assisté à de très 
virulentes campagnes médiatiques anticommunistes et antirusses, visant 
plus souvent l’idéologie et les réalités géopolitiques que les anciens 
dignitaires toujours influents. Pourquoi ?
Après les changements de 1989 et l’unification de l’Allemagne, la 
méfiance à l’égard de l’expansionnisme germanique, fortement enra-
cinée en Pologne, ne pouvait plus constituer un élément fondamental de 
légitimité des pouvoirs. La russophobie a en revanche été réhabilitée et 
combinée souvent avec l’anticommunisme. Elle a servi d’élément répété 
de légitimation des pouvoirs, autant par les médias que les discours des 
hommes politiques. Malgré l’affaiblissement général de la puissance 
russe et les intérêts de nombreuses entreprises polonaises à reconsti-
tuer des liens économiques avec l’espace postsoviétique, les politiciens 
polonais ont, à de nombreuses reprises, utilisé les événements en Russie 
(1991, 1993, crises tchétchènes, crise ukrainienne de 2004, etc.) et les 
rappels sélectifs de l’histoire récente ou plus ancienne pour légitimer à la 
fois leur ancrage à l’Ouest et la nécessité de lancer des réformes écono-
miques et sociales compatibles avec les dogmes néolibéraux, présentés 
comme les seuls fondements de cet Occident. Même l’ouverture au 
printemps 2003 d’un corridor ferroviaire reliant la Pologne et l’Europe 
de l’Ouest à l’Ukraine, la Russie et l’Extrême-Orient asiatique27 n’a pas 
servi d’occasion aux élites polonaises, tant sur le plan politique que celui 
des médias, pour prôner une détente dans les rapports polono-russes. 
Alors qu’elle représente l’intérêt à long terme de l’économie polonaise, 
cette approche priverait les milieux dirigeants d’une légitimité géo politique 
et, surtout, d’un « ennemi » nécessaire pour affermir une autorité morale 
qui en a bien besoin vu la précarisation des conditions de vie d’une 
proportion importante de compatriotes.
La russophobie et l’anticommunisme constituent un épouvantail qui 
joue non pas en fonction des sentiments profonds du peuple polonais, 
mais qui exerce une pression morale sur l’opinion visant à empêcher 
toute idée d’alternative aux décisions prises en 1989. Toutes les enquêtes 
d’opinion menées démontrent en effet qu’il existe une majorité qui rejette 
la diabolisation du communisme ou de la Russie28. Il existe même une 
 27. « Prendre le train du business – Un port sec », traduction de Bruno Drweski d’un 
article portant sur le corridor ferroviaire Europe–Asie et la liaison de Pologne à 
l’Asie orientale, Ireneusz Laczek, Trybuna, 30 mai 2003 ; et « Le corridor de trans-
port Europe–Asie », mise en contexte de l’article de Trybuna par Bruno Drweski, 
<http ://www.paris-berlin-moscou.org>.
 28. Bruno Drweski, 2003, « La Russie des Polonais ou l’obligation de sortir des clichés 
historiques », Outre-terre – Revue française de géopolitique, no 4, avril, p. 214-226.
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nostalgie persistante envers le socialisme réel qui ne provient pas d’une 
adhésion, tout à fait marginale, au marxisme-léninisme, mais d’une vision 
nuancée des acquis sociaux et culturels développés au cours de cette 
période29. Les élections de 1993, avec le retour des ex-communistes, 
avaient d’ailleurs déjà témoigné de ce phénomène. On peine en effet 
à imaginer un retour des forces officiellement issues des dictatures de 
droite quelques années après la fin des régimes militaires dans des pays 
comme l’Espagne, la Grèce, le Portugal, le Chili ou l’Argentine, sans 
parler de l’Allemagne postnazie. Cela n’allait pas empêcher pour autant 
les ex-communistes, parvenus au pouvoir avec le slogan implicitement 
antilibéral « Poursuivre ainsi n’est pas une fatalité ! », de poursuivre 
les politiques de leurs prédécesseurs de droite sur les plans politique, 
géo stratégique, social et idéologique. Mais le succès de cafés dans le style 
du défunt réalisme socialiste après 1989, la popularité de la figure du 
« Che » dans la jeunesse, l’élection comme sénateur en Silésie, en 2001, 
d’Adam Gierek, fils de l’ancien premier secrétaire du PZPR, avec plus 
de 70 % des voix, et les enquêtes d’opinion successives témoignent de 
cette nostalgie, qui explique le faible enracinement des partis politiques 
dominants et, en l’absence de forces politiques puissantes se réclamant de 
la gauche radicale, l’émergence de mouvements populistes, radicalement 
revendicateurs30. Que ce soit au sujet de la période du socialisme réel, 
des privatisations, des conséquences de l’adhésion à l’Union européenne 
ou de l’occupation de l’Irak, partout on constate le décalage qui existe 
entre l’état d’esprit des élites et celui de la masse de la population31. La 
dépolitisation, la désyndicalisation et l’abstentionnisme sont, pour ces 
raisons, en Pologne comme dans les pays voisins, parmi les principales 
caractéristiques de la « transition ».
Malgré les discours qui établissent une similarité quasi systématique 
entre les « deux totalitarismes du XXe siècle », fasciste et communiste, 
les sociétés postfascistes semblent avoir dans l’ensemble définitivement 
tourné la page de leur passé et il est malvenu d’y faire publiquement 
référence, tandis que la société polonaise, comme les autres sociétés 
anciennement socialistes, manifestent une ambiguïté marquée sur ce 
que fut le socialisme réel. Cela explique la virulence des campagnes 
 29. Bruno Drweski, 2004, « La gauche polonaise : un essoufflement qui n’en finit pas », 
dossier : L’état des gauches centre-européennes, La nouvelle alternative, nos 60-61, 
mars-juin.
 30. Bruno Drweski, 2004, « La légende polonaise de Gierek », La nouvelle alternative 
no 59, automne-hiver ; « Jacy powinni byc politycy ? Komunikat z badan » [Comment 
devraient être les politiciens ? Rapports d’enquêtes], CBOS, Varsovie, août 1993, 
24 p. Dans le vocabulaire dominant, on tend à remplacer le terme de démagogie 
par celui de populisme, ce qui semble viser à dénigrer tout mouvement favorable 
au peuple, quelle que soit sa nature.
 31. Malgorzata Kobierska, 2004, « Les Polonais et le référendum d’adhésion à l’UE », 
dossier : Attention Europe !, Outre-terre, no 7.
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« décommunisatrices » par rapport au silence dont on a longtemps voulu 
entourer les souvenirs des dictatures de droite. Dans le cas polonais, cela 
est d’autant plus notable que le caractère systématique des crimes a cessé 
en fait dès la déstalinisation de 1956, alors que les dictatures de droite 
ont en général poursuivi leurs violences jusqu’à leur fin. C’est pourquoi 
la comparaison entre les lois du « point final » en Amérique latine et le 
« gros trait » polonais d’après 1989 appelle une approche nuancée. La 
fragilité de la situation économique et sociale en Pologne (à preuve un 
taux de chômage de presque 20 % en 2004) permet d’expliquer en partie 
cette tentative de diabolisation du passé qui permet de dénoncer toute 
tentative visant à rechercher une alternative au libéralisme.
Notons que, puisque les brutalités systématiques commises en 
Pologne se sont limitées à la période d’avant 1956, la « décommuni-
sation » n’a en fait visé que quelques vieillards, mais pas les anciens 
dirigeants déjà décédés. Elle a aussi touché des personnes d’importance 
secondaire liées aux violences ponctuelles qui ont accompagné l’histoire 
de la Pologne après 1956. Et le général Jaruzelski, d’abord élu président 
de la République en 1989 par un parlement à dominante anticommuniste, 
a ensuite été acquitté pour avoir proclamé la loi martiale. Seules quelques 
personnes d’importance secondaire ont été condamnées. La « décommu-
nisation » médiatique n’a pratiquement pas touché les journalistes, mais 
elle a permis d’intimider ceux d’entre eux tentés de se montrer critiques 
face à tel ou tel aspect des changements en cours et de culpabiliser le 
communisme, c’est-à-dire, en fait, toute forme de radicalisme social. 
On voit par ces exemples que les campagnes de « décommunisation » 
ne visaient pas des responsables, mais des principes.
La « décommunisation » a aussi permis de maintenir la pression sur 
les anciens membres du PZPR, d’une part, en renforçant leur esprit de 
corps et, d’autre part, en les poussant dans un « sauve-qui-peut » qui 
les amenait à démontrer par tous les moyens leur adhésion aux options 
désormais dominantes (économie de marché, allégeance aux États-Unis 
et à l’OTAN). Cette évolution a en particulier été montrée au grand jour 
lorsque le premier ministre ex-communiste Leszek Miller a accepté de 
réhabiliter publiquement Ryszard Kuklinski, l’ancien agent des services 
secrets des États-Unis au sein de l’état-major de l’armée polonaise avant 
1981. Cette démarche, voulue par Washington, a provoqué des tensions 
virulentes, mais finalement passagères, chez les militaires polonais.
Quant aux anciens opposants, la « décommunisation » leur a assuré 
une légitimité en cette période de désarroi populaire, tout en éliminant de 
la vie politique les anciens informateurs de la sécurité d’État qui avaient 
infiltré ces milieux, ou en les soumettant à un chantage permanent. 
L’esprit de corps des milieux ex-dissidents, par-dessus leurs multiples 
querelles intestines, a donc aussi bénéficié des campagnes médiatiques. 
Les médias polonais après 1989 ont confirmé leur rôle de « quatrième » 
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pouvoir. Il reste à faire, par-dessus les réalignements idéologiques des 
journalistes, l’histoire de la prise de contrôle des groupes de presse et 
du secteur audiovisuel.
Les forces qui assuraient la « transition » ont fait preuve d’une volonté 
acharnée visant à garantir l’hégémonie la plus complète possible de 
l’idéologie néolibérale, sous sa forme sociale-libérale dans le cas de la 
SLD. Cette politique allait de pair avec une certaine tolérance envers les 
courants catholiques intégristes, globalement moins dangereux pour le 
nouvel ordre social que les courants radicalement antitraditionalistes. Si, 
dans les anciennes dictatures de droite, des forces alternatives, comme les 
partis communistes ou l’extrême gauche, ont pu se reconstituer aux côtés 
des partis dominants de droite et de centre-gauche, ce n’est pas le cas en 
Pologne où aucun parti contestataire important n’a pu voir le jour depuis 
le début de la démocratisation. Cette absence prolongée mérite d’être 
notée, si l’on compare cette situation avec les opinions très diversifiées 
des Polonais sur des questions comme les privatisations, la séparation 
de l’Église et de l’État, la mission des pouvoirs publics, l’intégration à 
l’Union européenne et à l’OTAN, la politique à suivre envers les voisins 
orientaux de la Pologne, etc.
Les secteurs économiques, financiers, politiques, médiatiques et, 
dans une large mesure, universitaires polonais ont été dominés dès 1989 
par les partisans du libéralisme et des États-Unis. Le pluralisme politique 
et culturel s’en est trouvé très vite réduit et le décalage entre les élites et le 
peuple, entre « eux » et « nous », est réapparu. En l’absence de théoriciens 
« alternatifs », cette situation a entraîné une dépolitisation et un absten-
tionnisme massif, d’où l’émergence, en général ponctuelle, de forces 
démagogiques (candidature de Tyminski en 1991, Ligue des familles 
polonaises de tendance catholique intégriste-nationaliste ou mouvement 
d’origine rurale « Autodéfense ») rassemblant les mécontents éparpillés 
par la recomposition sociale en cours. Car le mécontentement fut quasi 
général dans la population dès 198932, ce qui contraste avec la situation 
de l’Espagne post-franquiste, plus encore avec celle du Portugal de la 
révolution des Œillets, mais aussi avec l’ébullition politique et sociale 
que la Pologne a connue en 1980 ou les républiques soviétiques au 
cours de la perestroïka. La dépolitisation semble constituer une donnée 
symptomatique de toutes les « transitions accomplies » et, plus large-
ment, de toutes les « démocraties postmodernes ». La Pologne, comme 
les autres anciens pays socialistes, semble avoir été une pionnière dans 
cette évolution.
 32. Même lors des élections de juin 1989, plus d’un tiers des électeurs s’abstint. Depuis, 
les taux de participation dépassent rarement 50 % des inscrits.
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UNE « TRANSITION » PAR QUI ET POUR QUI ?
Le socialisme réel a été un système « transitoire » qui a permis 
l’indus trialisation, l’urbanisation, la modernisation, la formation de 
classes moyennes et de nouvelles élites et, finalement, le passage au 
capitalisme. Comme tout produit de la modernité, ce système est lui aussi 
« transitoire », ce que les théoriciens du néolibéralisme négligent souvent, 
estimant que la démocratie de marché représente la « fin de l’histoire ». 
Les conflits étant dès lors jugés inexplicables en termes sociaux, de classe 
ou idéologiques, il leur devient nécessaire d’opposer les « bons élèves » 
de la « transition », généralement en Europe et en Amérique latine, aux 
« mauvais élèves », décrits comme archaïques, qu’ils soient d’idéologie 
traditionaliste ou révolutionnaire.
Les aspects médiatiquement privilégiés de la « transition » se concen-
trent sur la sortie de l’isolationnisme, que ce soit en Espagne ou en 
Pologne, et l’introduction du pluralisme partisan, assimilé à la démocratie 
en soi. L’économie de marché et la privatisation sont aussi décrétées 
parties constitutives de la démocratie. En revanche, la question des 
changements de la base sociale du pouvoir et de sa légitimité est généra-
lement sous-estimée, ainsi que celle de la continuité des élites politiques, 
sociales, économiques, médiatiques.
Le rapprochement avec les États-Unis et l’OTAN, garants de la 
sécurité des changements systémiques, est également traité comme un 
élément majeur de la « transition » réussie. Dans ce contexte occidenta-
liste, le rôle politique joué par l’Église catholique en Pologne n’est pas 
perçu comme un phénomène réactionnaire, tandis que le rôle similaire 
que tentent de jouer les Églises orthodoxes en Russie, en Serbie, voire en 
Grèce, est jugé comme un facteur régressif. L’affaiblissement des craintes 
germanophobes en Pologne est décrit positivement, tandis que la généra-
lisation des campagnes russophobes n’éveille pas de critiques majeures. 
Les sentiments de nostalgie envers certains aspects du socialisme réel 
sont dénoncés comme une manifestation de populisme. Les réticences 
à mettre en accusation les tortionnaires des dictatures sud-européennes 
ou latino-américaines éveillent peu d’émoi, tandis que des campagnes de 
« décommunisation », justifiables ou non, se succèdent.
La nouvelle stratification sociale à l’Est a produit des clivages sociaux 
qui sont rarement analysés. Ils expliquent la « réémergence » çà et là du 
concept de classe, surtout chez les jeunes. Les évolutions récentes en 
Amérique latine vont dans la même direction. La Pologne populaire a 
non seulement constitué une période de « transition » vers la modernité ; 
elle s’est d’abord appuyée sur les éléments issus des couches populaires 
et intellectuelles qui ont pu s’insérer dans les processus de mobilité 
sociale organisés par le pouvoir. Une fois cette « transition » terminée, le 
système s’est essoufflé et les élites désormais constituées s’en sont peu 
à peu détournées. Dans le cas des dictatures traditionalistes de droite, la 
situation est évidemment très différente.
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On est passé, en Europe de l’Est, d’un État socialiste dans sa légi-
timité et ses politiques sociales, postféodal dans ses habitudes et ses 
comportements paternalistes, moderniste dans ses effets et capitaliste 
dans les influences que subissaient à la fois ses élites et la masse de la 
société, à un État qui se repliait sur ses fonctions régaliennes et s’ap-
puyait sur les seules couches sociales en état d’influer sur le cours des 
choses et de profiter de sa désagrégation. Il existait aussi un consensus 
chez tous les partenaires de la Table ronde, visant à engager, dès que 
possible, leur pays aux côtés des puissances de l’Occident libéral. Ce 
facteur a sans doute été favorisé par l’histoire polonaise, marquée par des 
liens prédominants avec le cercle de civilisation romaine et catholique, 
situation que la Pologne partageait avec la plupart des pays d’Europe 
du Centre-Est et du Sud, ainsi qu’avec l’Amérique latine. Or, ce sont ces 
pays qui ont accompli avec le plus de conséquences une « transition » vers 
le modèle social occidental actuellement dominant. C’est sans doute là 
qu’on peut trouver ce qui rapproche réellement toutes les « transitions » 
réussies d’un point de vue libéral. Et c’est sans doute ce qui fait leur 
différence avec les « transitions », « réussies » ou non, qui se déroulent 
dans les autres grandes zones de la planète (ex-URSS, Extrême-Orient 
asiatique, Moyen-Orient, Afrique noire). Mais toutes les « transitions » 
se heurtent aux mêmes problèmes sociaux dus aux effets socialement et 
régionalement inégalitaires de la mondialisation produite par le capita-
lisme néolibéral. Et le caractère souvent décrit comme « exemplaire » des 
« transitions », d’abord de l’Europe du Sud, de l’Amérique latine, puis 
de la Pologne et, enfin, du reste de l’Europe du Centre-Est est dû au fait 
que ces « transitions » ont pu être expliquées en termes superficiellement 
« culturalistes », dès lors que l’argumentation strictement économiciste 
ne suffisait plus pour expliquer le « succès » des uns et les « retards » des 
autres. Le caractère romain, catholique ou protestant, de ces pays aurait 
en effet constitué dans cette optique un élément positif, par rapport aux 
pays orthodoxes, musulmans, confucianistes, etc. On est passé dès lors 
de l’analyse objective à l’idéologie, malgré le discours sur la « fin des 
idéologies ». Mais l’évolution en cours en Amérique du Sud et l’am-
pleur de la crise sociale en Pologne et dans les autres pays de l’Europe 
du Centre-Est montrent que le « bon élève » peut aussi commencer à 
remettre en cause la légitimité du système pour lequel il a été encensé, 
et que les facteurs sociaux restent fondamentaux dans la vie politique 
et économique.
